
















La Turquie est-elle en passe de surmonter son vieux complexe obsidional – ce que l’on 
appelle le « syndrome de Sèvres », par référence au traité avorté de 1920 qui prévoyait son 
démantèlement final et que rejeta Mustapha Kemal pour reprendre les négociations en 
position de force, après sa victoire militaire sur la Grèce – et sa sensibilité tiers mondiste 
d’écorchée vive, de mal aimée de l’Europe ? Le style personnel, à la fois ferme, visionnaire 
et bonhomme, d’Ahmet Davutoğlu, le nouveau ministre des Affaires étrangères du 
gouvernement Tayyip Erdoğan, le donne à penser. Mais cette confiance en soi inédite de la 
Turquie repose sur d’autres fondements que la seule compétence d’un homme, fût-il brillant. 
Le développement industriel et urbain du pays, le renouvellement démographique, l’éclipse 
politique de la vieille classe dirigeante néo-kémaliste au profit d’une élite anatolienne 
conservatrice et décomplexée, l’endiguement du pouvoir tutélaire de l’armée, la créativité 
culturelle pèsent plus lourd que les facteurs personnels. Ahmet Davutoğlu, la nouvelle 
coqueluche de la scène internationale, est le reflet talentueux de ces mutations sociales. 
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Et après avoir snobé la Turquie, l’Europe s’inquiète maintenant de la voir s’éloigner. Elle 
discerne dans l’activisme d’Ankara au Proche et au Moyen-Orient une stratégie de 
substitution par rapport à l’adhésion à l’Union européenne. Elle impute au musulman Tayyip 
Erdoğan des visées « néo-ottomanes ». Ce faisant, elle continue de ne rien comprendre au 
film. Ankara n’a nullement renoncé à rejoindre l’Union européenne bien que celle-ci soit 
aujourd’hui moins désirable qu’il y a quelques années, et que les rebuffades infligées à 
l’opinion publique turque aient incontestablement douché son europhilie. L’AKP ne cherche 
pas dans le monde arabo-musulman, dans le Caucase ou en Asie centrale  un champ de 
compensation, ni même une monnaie d’échange avec Bruxelles. Il assume la puissance 
politique et économique d’un pays émergent, moins fort de son passé historique que de son 
dynamisme actuel et de ses potentialités. Il reprend à son compte des choix que Turgut 
Özal et les industriels avaient déjà faits dans les années 1980 et que la chute de l’Empire 
soviétique avait permis d’amplifier, en même temps que la guerre entre l’Irak et l’Iran (1980-
1988), celle du Koweït (1990-1991) et l’endiguement de Saddam Hussein les avaient 
contrariés. La Turquie est dans un  rôle déjà ancien quand elle se pose en médiatrice entre 
Israël, qu’elle avait reconnu dès sa création, et les pays arabo-musulmans.  
 
Un élément nouveau est qu’elle a surmonté ses principaux contentieux avec la Grèce et la 
Syrie, et qu’elle est peut-être en passe de le faire avec l’Arménie. Un autre facteur inédit est 
la détermination quasi suicidaire avec laquelle Israël s’aliène son principal allié dans la 
région, en dépit de la coopération militaire qui le lie à lui depuis 1996. Enfin, la Turquie est 
désormais la quinzième économie mondiale dont les taux de croissance oscillent, bon an 
mal an, entre 5% et 10% et qui entend trouver des marchés à sa mesure. 
 
Pour autant son rôle régional n’a rien de « néo-ottoman », comme se plaisent à le dire, par 
facilité orientaliste, nombre de commentateurs ou d’hommes politiques ouest-européens. Il 
s’inscrit dans le contexte d’un système d’Etats-nations qui est en effet issu du 
démantèlement de l’Empire ottoman et de l’Empire des Habsbourg, puis de la dissolution 
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des empires coloniaux, mais qui précisément se situe aux antipodes d’un monde impérial. 
Ankara avait déjà fait clairement savoir, pendant les guerres balkaniques des années 1990, 
que le passé ottoman était révolu et que même la Macédoine ne faisait pas partie de ses 
nécessités stratégiques. Par ailleurs, la Turquie joue désormais à l’échelle « globale », 
comme l’ont montré les visites respectives d’Abdullah Gül en Afrique et de Tayyip Erdoğan 
en Amérique latine.  
 
En revanche, l’Union européenne court deux autres dangers à force de tenir à distance 
Ankara. Le premier serait d’évider le processus d’adhésion de toute crédibilité et de ne 
laisser à la Turquie que la stratégie du free rider, soucieux de ses seuls intérêts, dont le 
nationalisme solipsiste et nucléaire serait l’expression, et qui trouverait dans la Russie de 
Poutine ou l’Iran d’Ahmadinejad ses interlocuteurs naturels. D’ores et déjà le rapprochement 
avec Moscou et Téhéran est impressionnant. Le second risque est de pousser Ankara dans 
le camp des pays émergents que tente une nouvelle forme de non alignement. Le camouflet 
que les Occidentaux ont administré à Erdoğan  et Lula après l’accord de Téhéran au sujet 
du nucléaire iranien, en lui refusant toute pertinence et en faisant passer devant le Conseil 
de Sécurité un train supplémentaire de sanctions, est une erreur historique. Car la Turquie 
et le Brésil négociaient depuis l’été avec leurs encouragements, notamment ceux de 
l’administration Obama, désireuse de trouver par petits pas une issue diplomatique au 
contentieux avec la République islamique, et de Nicolas Sarkozy, prêt à troquer Clotilde 
Reiss contre un plat d’uranium. Voudrait-on rendre enragés Lula et Erdoğan, et faire 
d’Ahmadinejad le Mossadegh de l’atome, que l’on ne s’y prendrait pas autrement. 
 
En attendant, Ahmet Davutoğlu ne cesse de réitérer la priorité européenne de son pays. 
“L’Europe est votre première femme!”, l’interrompit, blagueur, Daniel Cohn-Bendit au cours 
d’une réunion très détendue avec les députés verts du Parlement européen à Istanbul, le 3 
novembre. L’éclat de rire du ministre confirma qu’il n’a pas beaucoup d’états d’âme à ce 
sujet, tout musulman qu’il soit. Mais on attend avec quelque appréhension la prochaine 
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visite à Ankara de Nicolas Sarkozy, en tant que président du G20. Bien qu’il se soit efforcé, 
ces derniers mois, de relancer les relations économiques bilatérales entre la France et la 
Turquie, ses prises de position électoralistes contre la candidature de ce pays à l’Union 
européenne ne le mettent pas dans une situation facile pour dialoguer sereinement avec 
l’une des étoiles montantes du système international. En outre, son comportement 




*Jean-François Bayart, drirecteur de recherche au CNRS, 
vient de publier L’islam républicain, Ankara, Téhéran, Dakar, (Albin Michel, 2010) 
 
 
 
 
 
